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(Extraits) 
Grands sujets 
Nouvelles manifestations contre les retraites 
Samedi dernier, pour la troisième fois en moins d’un mois, des cortèges importants ont défilé contre les retraites. Ces défilés ont encore donné lieu à une guerre des chiffres entre syndicats et forces de l’ordre. En effet, d’après la CGT, 3 millions de personnes ont battu le pavé samedi contre 900 000 pour la police. 
Les syndicats considèrent cette manifestation comme une victoire car la typologie des cortèges était plus sociétale que syndicale. 
En effet, on a retrouvé plus de manifestants du privé, de femmes et de familles et moins de militants syndicaux. 
C’est selon Bernard Thibaut de la CGT « la preuve que la zone de mécontentement populaire s’amplifie. » 

Quelles sont les réactions politiques ? 
Pour le Premier ministre François Fillon, invité de l’émission Capital sur M6 hier soir, les manifestants se trompent. Il a concédé des aménagements possibles pour les femmes ayant travaillé avant les années 1960 mais n’a rien cédé sur le principal, l’allongement de la durée de travail.

Dominique de Villepin a quant à lui exhorté la majorité et Nicolas Sarkozy à ne pas passer en force sur ce texte « d’autant qu'il faudra de toute façon une nouvelle réforme à partir de 2018 et trouver de nouvelles sources de financements à partir de 2014‑2015 ». 
Arnaud Montebourg, du PS, tout en concédant qu’il faut faire une réforme, a demandé un référendum, ce qui aurait l’avantage selon lui de départager le gouvernement et les opposants à la réforme sur le nombre de manifestants…
Les vrais problèmes ont-ils été seulement évoqués ? 
A vrai dire, non. En effet, notre système de répartition court à sa perte en raison de la baisse importante des cotisants. Ce système a montré une certaine efficacité dès lors que la pyramide des âges reposait sur une base solide. 
Notre natalité est faible (1,99 enfant par femme) en comptant l’immigration. Sans une politique nataliste digne de ce nom et la préférence nationale ainsi qu’une refonte générale du système, toute réforme des retraites est vouée à l’échec. 
L'Allemagne fête les 20 ans de sa réunification 
L’événement est d’importance. Il y a 20 ans, l’Allemagne mettait fin à sa séparation en deux Etats, séparation issue de la seconde guerre mondiale et de la guerre froide. La déliquescence de l’empire soviétique avait permis à Helmut Kohl de réunir les deux Allemagnes en une seule, à peine un an après la chute du mur de Berlin. 
Cette réunification a‑t‑elle réussi ? 
Si l’on en croit les sondages, oui. 84% des Allemands jugent que c'est une bonne chose. Et plus surprenant encore, près de 80% des Polonais sont du même avis. Alors qu’il y a 20 ans, les Polonais se demandaient si cette réunification n’allait pas remettre en cause les frontières issues de la seconde guerre mondiale. 
C’est en Allemagne que le bilan de cette réunification est plus mitigé. Les différences restent importantes entre anciens et nouveaux Länders, tant sur le plan économique que social ou politique. Sur le plan économique, un Allemand de l'est gagnait en 1991, moins de la moitié de ce que gagnait un "Wessi". Aujourd'hui l'écart n'est plus que d'un tiers. Le chômage allemand est quasiment inexistant en Bavière mais s'élève à plus de 11% à l'Est et à 13,2% à Berlin. 
Surtout, les mentalités restent différentes. Si la liberté est une vertu cardinale à l'ouest, les habitants de l'est privilégient toujours l'égalité et la sécurité. On parle même d’une Ostalgie pour signifier la nostalgie des avantages sociaux que semblait procurer la RDA. 
L'Allemagne a‑t‑elle pleinement retrouvé son rang de puissance européenne ? 
Sur le plan économique, oui. Elle exporte une part importante de sa production industrielle et donne des leçons de rigueur budgétaire aux autres pays de l’Union européenne. Cependant, l’intervention de militaires allemands hors d’Allemagne, au Kosovo ou en Afghanistan, a créé de nombreuses polémiques quant à un éventuel retour d’un impérialisme allemand. 

Vendée : Philippe de Villiers annonce son départ du conseil général 
Il était à la tête du département depuis 1988. Jeudi, Philippe de Villiers a annoncé dans un communiqué de presse qu’il quittera la présidence du conseil général de la Vendée le 31 octobre. 
S’il n’avait jamais réussi, à l’exception des scrutins européens de 1992 et de 1999 — où il était l’allié de Charles Pasqua — au niveau national, Villiers avait su faire de son département un territoire attractif. Une réussite d’ailleurs reconnue par des personnes venues d’horizons politiques très variés. 
Qu’est‑ce qui peut donc motiver ce départ, plutôt inattendu ? 

Depuis de longs mois maintenant, Philippe de Villiers est en conflit ouvert avec Bruno Retailleau, le premier vice‑président du conseil général. Villiers avait pourtant fait de ce dernier son dauphin, que ce soit en Vendée ou à l’échelle nationale. C’est sans doute entre autres le véto de Villiers à l’entrée au gouvernement de Retailleau — alors qu’un poste lui était proposé à l’occasion d’un précédent remaniement — qui avait contribué à la dégradation des relations Villiers-Retailleau. 
Aujourd’hui, Villiers pouvait craindre pour les prochaines élections cantonales une division de son actuelle majorité, qui aurait pu le conduire à l’échec. 
Les accusations de viol à l’encontre du fils aîné de Villiers, portées sur la place publique en pleine campagne présidentielle en 2007, avaient aussi durablement affecté le président du MPF. 
L’héritage de Villiers est donc à vendre ? 

En annonçant son départ du conseil général, Villiers a précisé que cela ne signifiait pas son retrait de la vie politique. Il conserve donc son mandat de député français au parlement européen. Par ailleurs, les militants de son parti laissent entendre sur leur site internet qu’une entrée prochaine de Villiers au gouvernement est possible. 
Pourtant, vendredi déjà, certains commençaient à adresser des signes aux villiéristes. Le Front National — par l’intermédiaire de Marine Le Pen — comme le Bloc identitaire se disent ainsi prêts à accueillir les anciens partisans de Philippe de Villiers. 
Brèves françaises 
Mohammed‑Amine devient le prénom composé masculin le plus donné en France 
Les Jean-Baptiste régnaient en maîtres sur la catégorie des prénoms composés depuis 1982. Ils sont détrônés pour la première fois cette année par le prénom composé à la résonance musulmane marquée Mohammed‑Amine. Parmi les cinq prénoms composés masculins les plus donnés, on trouve aussi outre un classique Pierre‑Louis, Mohammed‑Ali. 
Chez les filles, c’est Fatima‑Zahra qui apparaît à la quatrième place d’un classement dont la première place est occupée par Lou‑Anne. 
Qui a dit que, je cite, « Le catholicisme [était] la religion la plus attaquée » ? 
Eh bien, contre toute attente, il s’agit du toujours « nouveau philosophe » Bernard‑Henri Levy. 
C’est dans le journal espagnol ABC qui l’interrogeait, que l’idole de Saint-Germain-des‑Prés a fait cette déclaration. Dans la même réponse, Levy a aussi rappelé que les profanations ne touchaient pas, en France, que les seules sépultures musulmanes et juives. 
Le CRIF a commémoré le trentième anniversaire de l’attentat de la rue Copernic 
C’est dans la synagogue de la rue Copernic que le Conseil Représentatif des Institutions Juives de France a choisi d’organiser un colloque international. Rappelons les faits. Le soir du 3 octobre 1980 une bombe éclate devant la synagogue de la rue Copernic faisant 4 morts parmi les passants. 
Une intense campagne de presse est alors lancée par la LICRA et attribue la paternité de l’attentat à l’extrême droite. Encore mieux cette campagne rend responsables les journalistes de la Nouvelle Droite. Jean‑Pierre Pierre Bloch Président de la LICRA déclare, je cite : « Les assassins, ce sont ceux aussi qui ont créé le climat. Je dis que le responsable de l’assassinat c’est cette presse ». Fin de citation. 
La vérité éclate quelques semaines plus tard. Les auteurs de l’attentat sont des Palestiniens d’un petit groupe terroriste marginal. Mais le mal est fait : La thèse du climat engendre une chasse aux sorcières qui élimine la plupart des journalistes de la Nouvelle Droite du Figaro Magazine. La manipulation a fonctionné. 
L’attentat de la rue Copernic marque un tournant pour la liberté de la presse et la liberté d’expression. Dix ans plus tard la profanation d’un cimetière juif à Carpentras sera l’objet de la même manipulation. 
Brèves internationales 
Bosnie : des élections cruciales pour l’avenir du pays  
C’est un pays toujours régi par la constitution provisoire issue des accords de Dayton en 1995, qui était appelé aux urnes ce dimanche. Les Serbes devaient donc désigner les trois membres de la présidence collégiale – un Serbe, un Croate et un musulman – leurs 42 représentants au parlement central et leurs parlementaires régionaux selon qu’ils sont issus de la Bosnie‑Herzégovine ou de la république serbe de Bosnie.

Ce scrutin était notamment suivi par l’Union Européenne qui conditionne l’adhésion du pays à son unité. Une unité pourtant menacée, le pays étant constitué de trois communautés dont les relations difficiles restent marquées par la guerre civile. Ainsi, au sein de la république serbe de Bosnie, c’est un parti dont le slogan est « la République serbe de Bosnie pour toujours et la Bosnie-Herzégovine tant que c'est nécessaire » qui domine largement dans les enquêtes d’opinion.

Côté musulman, c’est selon les premiers résultats connus le candidat modéré qui devance le sortant, moins enclin au dialogue avec la communauté serbe.

La Chine vient au secours de la Grèce 
Ce soutien sera financier et la Chine compte en tirer parti en faisant de la Grèce une porte d'entrée vers les marchés du sud de l'Europe et des Balkans. Le géant asiatique a proposé de "participer à l'achat de nouvelles obligations grecques", dès que le pays reviendra sur les marchés financiers. 
Au total, d'ici 2015, les deux pays prévoient de doubler leurs échanges commerciaux, à huit milliards de dollars au total. Athènes et Pékin ont signé deux accords‑cadres, l'un porte sur le développement des investissements chinois en Grèce, l'autre sur les échanges culturels. Onze autres accords commerciaux privés ont été signés, essentiellement dans le secteur des transports, mais aussi dans les technologies de télécommunications, le tourisme et l'importation de matières premières typiquement grecques, comme le marbre. 
Washington met en garde ses ressortissants contre la menace terroriste en Europe 
Les Etats‑Unis ont officiellement mis en garde leurs ressortissants contre les risques d'attentats en Europe, leur enjoignant d'être vigilants. Le Département d'Etat a diffusé, dimanche 3 octobre, un avis à l'adresse des citoyens qui voudraient se rendre en Europe. Il explique que "les informations" dont disposent les autorités américaines "suggèrent qu'Al‑Qaida et les organisations qui y sont affiliées planifient des attaques terroristes" en Europe. Ces attaques pourraient viser "les réseaux de transport public" ainsi que les "infrastructures touristiques". 

Selon l'agence Associated Press (AP), cette alerte des autorités américaines est juste "un niveau au‑dessous de l'avertissement formel conseillant aux Américains de ne pas se rendre en Europe". Selon ses calculs, il y a à tout moment plusieurs centaines de milliers d'Américains en Europe, notamment des étudiants, des touristes et des professionnels en déplacement. 
La bonne nouvelle du jour 
est médicale 
Un cœur artificiel permanent a été implanté pour la première fois au monde sur un adolescent de 15 ans, jeudi à l’hôpital de l’Enfant‑Jésus de Rome. La nouveauté principale réside donc dans le fait que l’implantation n’est pas temporaire, comme cela se fait d’habitude, mais permanente. Jusqu’à présent, ce type d’intervention avait été réalisé seulement sur des adultes. 






